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Questions sur la notion d’égalité dans la loi RMI / RMA
Avant toute autre chose, un préalable sur les objectifs réels du RMA ; Il s’agit selon nous de contribuer à faire baisser le coût du travail et non de permettre le retour à l’emploi.
Le RMA est une des nombreuses mesures orchestrées contre les chômeurs, en fait contre les plus fragiles, les plus précaires et les plus pauvres, mais c’est l’ensemble des salariés qui sont visés au travers ces décisions.

Car dans le même temps il y a modification de l’accès et de la durée de l’ASS (Allocation de Solidarité Spécifique) qui fait basculer 135.000 chômeurs vers le RMI, comme pour alimenter le RMA en main d’œuvre quasi obligatoire.
Il faut également intégrer la modification du régime d’assurance chômage qui va priver d’ici fin 2005, 856 700 chômeurs des allocations pour lesquelles ils avaient cotisé, c’est déjà le cas pour près de 300.000 chômeurs qui ont perdus entre et 7 et 14 mois d’indemnisation.

Et puis il y a les projets de CDD longue durée, les contrats jeunes, les chèques emplois services, ces mesures s’ajoutant aux formes détériorées de l’emploi, temps partiel souvent contraint et intérim.
Je souhaiterais faire la différence entre emploi et travail, si le travail est structurant et socialisant, si il est capital d’avoir une place, un rôle, une utilité sociale, ce n’est peut-être pas l’emploi qui répondra aux questions de l’organisation et surtout de la cohésion sociale.
En effet, l’emploi est soumis à l’exploitation, a la logique du marché, qui n’est pas une loi, malgré tout ce qui est fait pour nous le faire croire, l’emploi ne protège plus contre la pauvreté, au point que selon l’INSEE, trois personnes sans domicile fixe sur dix travaillent, en moyenne 32 H par semaine, ce qui n’est pas loin du temps de travail moyen depuis la mise en place (chaotique) des 35 H.

Trois personnes sans domicile fixe sur dix qui travaillent et qui dorment dans des caves, des voitures ou au mieux des coins de canapé, ce n’est pas des statistiques, des courbes ou des pourcentages, ce sont des hommes et des femmes, des familles.

3, 4 millions de salariés touchent moins que le SMIC et même 1, 8 millions perçoivent moins de 600 € par mois, on estime à 10 millions les hommes et les femmes qui sont dans des formes d’emplois atypiques.
Il nous emble que toutes les propositions qui sortent des têtes, des tiroirs, des placards ou des chapeaux devraient être acceptables par ceux qui les formulent, sinon c’est empreint d’inégalité et de discrimination.
Vous remarquerez que le I de RMI (insertion) se transforme en A de RMA (activité) mais le M reste celui de minimum, et c’est là que le bât blesse comme si il y avait des hommes et des femmes qui devaient vivre à minima, qui n’auraient de fait pas les mêmes besoins et pire pas les mêmes droits.

RMI-RMA-RME-RMU-RMO, qu’ils soient d’Insertion, d’Activité, d’Existence, Universel ou Obligatoire, les revenus qu’ils osent proposer, nous proposer, sont toujours minimum.

Dans les faits, ce sont des vies qui sont à minima, des avenirs qui n’existent pas, des perspectives qui sont bouchées, des existences qui sont niées et finalement des identités qui sont brouillées.

Nous pensons que les responsables sont les patrons qui cassent les emplois, organisent le chômage, remettent en cause les acquis des salariés et les protections sociales pour encore et toujours faire baisser le coût du travail.

Nous pensons que les coupables sont les patrons qui ont la main mise sur l’Unedic et qui ont réussis à faire payer par nous tous leur politique catastrophique de l’emploi.

Il est bien entendu que nous ne parlons pas des petits patrons, des artisans, qui se battent pour survivre et pour pérenniser des emplois, mais des entreprises qui font des profits pharaoniques même quand les chiffres d’affaires sont en baisse et même quand ces profits sont réalisés sur le dos des licenciements et du recours permanent à la précarité.
La solution ne passe par aucune des mesurettes envisagées, la solution c’est la création d’emplois correctement rémunérés et, en attendant c’est l’indemnisation décente de toutes les formes de chômage (au niveau du SMIC).

Les laisser faire hier sur la question du chômage, c’était permettre toutes les attaques aujourd’hui sur les retraites et la sécurité sociale. Et pourquoi pas demain sur les congés payés et le travail des enfants.

Les raisons invoquées comme une litanie, sont le manque de moyens, alors que les chiffres sont là pour prouver le contraire, les bénéfices des grandes entreprises ne cessent d’augmenter d’année en année, même quand les chiffres d’affaires sont en baisse, même quand elles licencient.

Ainsi, par exemple, les entreprises composant le CAC 40, dont seules 5 ne font pas de bénéfices totalisent pour l’année 2003 : 41 568 millions € de profits, il n’est donc pas vrai que c’est la crise pour tout le monde.
Ce sont toujours les mêmes qui paient comptant la note des choix économistes des actionnaires et des grands patrons : les plus fragiles, les plus pauvres et les plus précaires.

Si d’aucuns pensent que les RMistes sont des paresseux, il faut pousser la réflexion un peu plus loin, ce qu’ils pensent en réalité, c’est que les pauvres sont des paresseux, c’est aussi ancien que l’industrialisation et l’apparition de la classe ouvrière, « Classes laborieuses, classes dangereuses », comme le titre d’un livre de Louis Chevalier.
C’est aussi que les difficultés dans l’emploi sont de plus en plus terribles, les conditions de travail de plus en plus difficile, les salaires qui ne permettent pas de vivre décemment, plus les emplois sont précarisés et plus les chômeurs sont stigmatisés.
L’effacement de l’Etat c’est le libéralisme qui le convoque, en clair le capitalisme mondialisé, ils confondent tout est possible avec tout est permis, c’est la main mise des entreprises, de l’économie sur tous les aspects de la vie sociale et politique, c’est la dictature des marchés contre la démocratie des peuples.
L’Etat devrait conserver toutes les questions liées à la solidarité nationale, les résultats des élections régionales et cantonales du 28 mars 2004 vont rendre difficiles certains aspects de la décentralisation si les régions et départements de gauche en ont la volonté politique.
Concernant les travailleurs sociaux, la première des mesures à prendre est de mettre en place un guichet unique sur toutes les questions de l’urgence sociale et elles sont nombreuses, ensuite il faut que les travailleurs sociaux aient des éléments de réponses, des moyens, ce qui permettrait de ne pas nourrir un fort sentiment de fatalité alimenté par l’impuissance.
L’aspect financier du transfert de responsabilités est évidemment crucial, et il va mettre en difficulté les départements, car il ne nous semble pas probable à court et moyen terme que le nombre de RMistes et RMastes va diminuer dans la prochaine période, bien au contraire.

Il y aura donc très vite plus de dépenses que de ressources (reversements), c’est un transfert de charges d’un Etat qui se désengage du social et même de l’emploi malgré toutes les grandes déclarations, au profit de l’encadrement de la pauvreté, et de la criminalisation de la misère.
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